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« Les archives répondront un jour à vos questions », riposte Foccart 
pour ne pas en dire plus sur l’opération « Homo » du SDECE contre 
le Camerounais Félix Moumié en 1960. « Foccart est au parfum », 
s’écriait-on déjà, à tort et à travers, en pleine a� aire Ben Barka en 1966, 
comme une invocation protectrice immanente mais invisible. Rarement 
un homme a-t-il suscité autant de fantasmes dans l’histoire contempo-
raine de la France. Le plus proche collaborateur du général de Gaulle 
à l’Élysée reste dans l’imaginaire collectif l’homme aux lèvres scellées. 
Malgré la publication au crépuscule de sa vie de deux tomes d’entretiens 
et de son Journal de l’Élysée, l’image sulfureuse du chef « barbouze » 
qui emporte dans sa tombe les secrets de la République a longtemps 
prévalu. C’était ignorer qu’un demi-kilomètre d’archives produites 
par Foccart et ses collaborateurs au sein de son secrétariat général 
des A� aires africaines et malgaches, ancêtre de la cellule Afrique de 
l’Élysée, avait été collecté par les Archives nationales à partir de 1977. 

Au terme de douze années de travail de classement, les Archives 
nationales ont publié en 2015 l’inventaire des archives du secrétariat 
général des A� aires africaines et malgaches, dit « fonds Foccart ». 
Un programme de dépouillement a été mené par des équipes de 
chercheurs spécialisés dans l’histoire de la Ve République, celle des 
outre-mer et celle de l’Afrique contemporaine. L’exploitation de ces 
sources o� re un nouvel éclairage sur le mythe Foccart, l’histoire de 
la création de la Ve République, l’invention des DOM-TOM dans les 
Antilles, l’océan Indien et le Paci� que, et en� n l’histoire de la décoloni-
sation de l’Afrique subsaharienne et de ce qu’il est convenu d’appeler 
la « Françafrique ». 
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JACQUES FOCCART ET LE NIGER : LE BRISEUR DU SAWABA 
DUPÉ PAR LES MILITAIRES (1958-1974)

Klaas van Walraven

LES GAULLISTES ET LA DIMENSION STRATÉGIQUE DU NIGER

Dans les années cinquante, le Niger, peut-être plus que tout autre territoire, 
représente la quintessence du « pré carré » français. Ses longues frontières avec 
l’Algérie où le FLN et la France sont en guerre, sa position de passerelle entre 
les territoires coloniaux d’AOF et d’AEF, et sa position clé entre la Libye (avec 
la présence de la Sanûssiya) et le Nigeria britannique (le cœur économique de 
la sous-région) confèrent au Niger une place stratégique très significative. Cette 
position est renforcée par la découverte de vastes gisements d’uranium (potentiel 
soupçonné dès les années quarante et confirmé en 1956), qui deviennent d’une 
importance stratégique pour la France quand la IVe République commence 
à développer la « force de frappe » nationale. Même si la première bombe 
atomique française a été construite sur la base d’uranium extrait du Limousin, 
ce minerai stratégique se retrouve en bien plus grande quantité au Niger : il 
s’avère vital pour les besoins énergétiques de la métropole.

De telles perspectives géopolitiques étaient peut-être encore plus importantes 
pour les partisans du mouvement qui entend renverser la IVe République pour 
lui substituer un système politique plus fort et plus stable en métropole : effacer 
les humiliations douloureuses de la seconde guerre mondiale et restaurer la 
« grandeur » nationale, ainsi que consolider le statut de la France comme 
puissance moyenne à l’heure de la bipolarisation, constituent les arguments 
centraux du rappel au pouvoir du général de Gaulle et de ses partisans parmi 
lesquels Jacques Foccart. Sauvegarder les ressources énergétiques (hydrocarbures 
aussi bien que nucléaires), conserver l’accès aux sites d’expérimentation 
nucléaire et la présence de minerais de toutes sortes font non seulement du 
Niger mais aussi de toute la région saharienne un espace stratégique dont, pour 
quelques temps encore, les gaullistes et d’autres forces politiques métropolitaines 
n’entendent pas se séparer.
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C’est dans cette perspective que peut être comprise l’idée de l’Organisation 
commune des régions sahariennes (OCRS) et les arguments avancés lors de 
la course au référendum constitutionnel de 1958 en faveur d’une nouvelle 
Communauté unissant la France métropolitaine et les colonies dans un giron 
commun. Durant toute l’année 1958 et la première moitié de 1959, il est 
impensable pour les Français d’avoir à se séparer de leurs possessions africaines, 
tout particulièrement – et cela parait une évidence – de l’Algérie, mais également 
des territoires subsahariens. Aux yeux des gaullistes (et de la majorité de la 
droite, qu’elle soit liée ou non aux intérêts des colons), il s’agit d’un anathème – 
au moins durant l’année charnière 1958.

Il est vrai que les gaullistes, une fois qu’ils ont assis avec succès leur pouvoir 
en métropole, ont dû changer leur approche sur la question et que, pour de 
Gaulle en personne, l’empire avait essentiellement une fonction secondaire (son 
objectif principal est la restauration de la puissance française, dans laquelle 
les colonies peuvent jouer, à cet moment-là, un certain rôle). Mais, comme 
Foccart, le « Monsieur Afrique » du général de Gaulle, l’a souligné bien plus 
tard, la différence entre 1958 (avec le débat en AOF en AEF entre « sécession » 
et « autonomie ») et 1960 (année des indépendances pour tous les territoires) se 
mesure en siècles et non en années 1. Durant ces « siècles », les gaullistes se sont 
emparés du pouvoir en métropole, ont légitimé le « coup d’État démocratique » 2 
du printemps 1958 et consolidé ce qui est devenu une majorité présidentielle 
qui rompt avec les hésitations et valses ministérielles de la IVe République.

Dans la réalisation de cette politique, le Niger, bien plus que la Guinée, a 
constitué ce qui peut être qualifié de première véritable victime politique du 
projet gaulliste. Lors du référendum constitutionnel du 28 septembre 1958, la 
Guinée en votant « non » a refusé de devenir membre de la Communauté pour 
préférer une indépendance immédiate. En un sens, ceci a pu s’avérer utile aux 
gaullistes pour conférer sa légitimité à un plébiscite où le « oui » domine en 
Afrique comme en métropole 3. La position stratégique de la Guinée, en outre, 
ne s’avère pas substantielle – nonobstant la réponse glaciale du général de Gaulle 
à l’accession de la Guinée à l’indépendance en dehors du « pré carré » (et qui, 
durant les premières années, a été soutenue par le camp soviétique).

1 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle. Entretiens avec Philippe Gaillard, Paris, 
Fayard/Jeune Afrique, t. 1 (1913-1969), 1995, p. 223.

2 Christophe Nick, Résurrection. Naissance de la Ve République, un coup d’État démocratique, 
Paris, Fayard, 1997.

3 Pierre Viansson‑Ponté, Histoire de la république gaullienne. Mai 1958-avril 1969, Paris, 
Fayard, 1971 ; Ousmane Sembène, L’Harmattan: référendum, Paris, Présence africaine, 1964 
(rééd. 1980) ; Ahmadou Dicko, Journal d’une défaite autour du référendum du 28 septembre 
1958 en Afrique noire, Paris, L’Harmattan, 1992.
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Ainsi, la véritable victime politique se trouve ailleurs, sous l’apparence d’un 
mouvement social qui s’est bâti parmi le « petit peuple » semi-urbanisé qui, 
enraciné dans le monde syndical, trace son chemin pour accéder aux commandes 
de l’État colonial : le mouvement Sawaba du Niger. Le parti Sawaba remporte 
en mars 1957 les premières élections au suffrage universel, engageant son chef, 
le charismatique Djibo Bakary, à former le premier gouvernement autonome 
sous suzeraineté française. Le Sawaba s’est également prononcé pour le « non » 
au référendum de 1958, préférant l’indépendance immédiate plutôt que de 
poursuivre dans la voie de l’autonomie au sein d’une Communauté dominée 
par la France (une autonomie qui, pour autant qu’en est concerné le Niger, 
est de facto plus restrictive que les derniers acquis de la loi-cadre). Comme en 
Guinée, la base du Sawaba a poussé ses cadres à s’engager dans cette direction.

Le bras de fer avec la France au sujet du prétendu choix (plus apparent que réel) 
du référendum a deux conséquences. Premièrement, il a des conséquences sur la 
volonté du Sawaba de développer des relations extérieures, suivant une forme plus 
moderne et qui pourrait œuvrer au meilleur bénéfice du Niger lui-même. Ceci 
suppose que des liens soient établis avec d’autres pays et que l’influence de la France 
pourrait décliner – sans pour autant disparaître. Cette vision non conflictuelle 
et coopérative des relations internationales (une posture plus mûre en termes 
d’économie politique d’affaires étrangères que celle du gaullisme) représentait une 
posture révisionniste à l’égard des intérêts métropolitains. Cependant, cela signifie 
également que les liens avec Paris seront à dessiner après l’indépendance et que – 
au moins en théorie – les Africains seraient libres de rompre avec le « pré carré ». 
Les gaullistes, au contraire, souhaitent façonner intégralement leurs liens africains 
à leur propre image (néocoloniale) – par conséquence avant la décolonisation. 
Deuxièmement, les sawabistes (et les militants d’autres cercles politiques d’AOF) 
désapprouvent la demande d’adoption de leur proposition par les gaullistes, car 
les sawabistes ont conscience qu’ils apparaîtraient alors comme se soumettant aux 
scenarios constitutionnels gaullistes. Une telle soumission totale n’offense pas 
seulement la notion nationaliste de dignité, mais dans des pays comme le Niger, va 
également à l’encontre de sensibilités culturelles : on ne se soumet intégralement 
qu’à Allah 4.

S’ensuit un dialogue de sourd qui devient très manifestement difficile 
à la faveur de la tournée africaine du général de Gaulle et de son entourage 
– qui comprend Jacques Foccart – pour préparer le référendum. La position 
gaulliste n’est absolument pas en phase avec l’atmosphère qui règne en Afrique 
de l’Ouest à l’été 1958, tandis que des leaders comme Sékou Touré et Djibo 

4 Klaas van Walraven, « Decolonization by Referendum: The Anomaly of Niger and the Fall of 
Sawaba, 1958‑1959 », Journal of African History, 50, 2009, p. 269-292.
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Bakary ont tous deux mal interprété et sous-estimé la voie en sens unique dans 
laquelle les gaullistes se sont engagés dans leur conquête politique et leur quête 
de légitimation. Dépité par les foules de Conakry, de Gaulle n’est pas en état 
d’aller au-delà de ce que son entourage lui a présenté comme des concessions 
tardives à des sensibilités africaines, lorsqu’il arrive à Dakar et doit faire face à 
une foule en colère sur la place Protêt. En l’absence de certaines personnalités 
sénégalaises qui ont boycotté la visite du général, il se retrouve dénoncé comme 
« l’assassin de Thiaroye » et se voit accablé d’appels à l’indépendance. Foccart, 
dans ses entretiens avec Philippe Gaillard, se rappelle qu’il a cherché à rassurer 
le général en reléguant les slogans au rang de formules irréfléchies d’illettrés 5. 
Ceci, évidemment, en dit plus long sur le « Monsieur Afrique » du général 
de Gaulle que sur les foules de Dakar, qui comptent au moins un Nigérien 
sawabiste dont la conscience est considérablement éveillée par le spectacle de 
cet affrontement public 6.

Si, dans l’équation sénégalaise, les gaullistes peuvent estimer leur position 
assurée, ce qui est plus ou moins bien ce qu’ils auraient souhaité, ils réalisent 
qu’il n’en est pas de même au Niger. Le leader Sawaba a fait le chemin jusqu’à 
Dakar pour s’entretenir avec le général de Gaulle ; ce dernier, surestimant son 
aura comme à son habitude, imagine que l’honneur d’une entrevue suffirait à 
rallier Djibo Bakary au camp gaulliste. Foccart raconte dans ses souvenirs que 
les discussions avec Djibo Bakary ont été « très libres 7 » – attitude peut-être 
logique pour un conseiller voulant défendre son chef de toute accusation au 
regard des dégâts qui s’en sont suivis au Niger. Les mémoires de Messmer, haut-
commissaire en AOF, s’approchent peut-être plus de la vérité en suggérant que 
les entretiens sont marqués par une ambiguïté qui permet à chaque partie de 
comprendre ce qui lui convient 8.

FOCCART, LE RÉFÉRENDUM DE 1958 ET LA DESTRUCTION D’UN MOUVEMENT SOCIAL

L’image traditionnelle d’« homme de l’ombre » est empreinte de dureté 
et de cynisme ; l’histoire du Sawaba au Niger fait écho sans équivoque à ces 
qualificatifs. Plus tard, Foccart avance que l’inclusion tardive à la constitution 
de la Ve République d’une mince possibilité d’opter pour l’indépendance (en 
dehors de la Communauté franco-africaine) a constitué une manœuvre sans 

5 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit. t. 1, p. 167-168.
6 Entretien de l’auteur avec Ali Amadou, Niamey, 28 janvier 2003.
7 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit. t. 1, p. 166. Bakary et de Gaulle ont 

également eu un tête‑à‑tête auquel Foccart n’était certainement pas présent.
8 Pierre Messmer, Les Blancs s’en vont. Récits de décolonisation, Paris, Albin Michel, 1998, 

p. 153.
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trop de risque car elle permettait à la métropole d’apparaître comme offrant 
l’option de l’indépendance, tandis que cette offre était accompagnée de tant de 
menaces que peu de leaders africains oseraient s’en emparer 9.

De la même manière, Foccart se défausse de la responsabilité des événements 
qui s’ensuivent au Niger fin 1958 (le premier coup d’État moderne de l’Afrique 10, 
la chute du gouvernement Sawaba, un référendum marqué par la coercition et 
la manipulation des résultats, et la persécution du mouvement Sawaba) pour 
la rejeter sur les épaules du nouveau gouverneur colonial du Niger : Don Jean 
Colombani, nommé à dessein à ce poste mais qui, en tant que Corse, considère le 
plébiscite comme une « histoire électorale corse » dans laquelle le chef du Sawaba 
représente « l’adversaire » 11. Or, Colombani reçoit un soutien complet pour ce que 
Pierre Messmer appelle dans ses Mémoires son travail de « démolition 12 » avec le 
concours d’une large part des institutions officielles – administration coloniale, 
officiers militaires aussi bien que Foccart en personne, qui juge Bakary marqué par 
le référendum 13. Son argument, voulant que des « siècles » se sont écoulés quand 
les gaullistes concèdent finalement en août 1960 l’indépendance au Niger, s’avère 
profondément cynique à la lumière du projet de liquidation du seul mouvement 
social moderne de l’après seconde guerre mondiale.

En fait, la destruction du petit peuple du Niger en tant que mouvement 
politique effectuée par une alliance transnationale établie entre les intérêts 
des gaullistes et des « évolués » – lesquels poursuivront jusqu’aux sables le 
Sawaba pour le détruire – a constitué la première étape de la consolidation de 
la Ve République. Considérant que les leaders politiques de la communauté 
sawabiste ne représentent pas une véritable menace à l’encontre des intérêts 
français, cette destruction s’avère gratuite, accompagnée d’un langage de 
déshumanisation (l’administration coloniale française compare souvent le 
Sawaba à une « maladie » qui doit être éradiquée), et justifiée par les conflits 
engendrés par la guerre froide. Dans leur dureté, les gaullistes les ont foulés 
du pied sans aucune hésitation, faisant preuve d’un « esprit bureaucratique » 
amoral qui anime les toutes premières origines de la Ve République 14.

9 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit., t. 1, p. 158-161.
10 Klaas van Walraven, « Decolonization by Referendum: The Anomaly of Niger and the Fall of 

Sawaba, 1958-1959 », art. cit., p. 281.
11 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit., t. 1, p. 170-171. Cependant, il 

existe un indice supplémentaire qui suggère que l’habile officier de carrière corse envisage 
le référendum comme une véritable « bataille ». ANOM, 2221/D.1., Rapport sur les opérations 
électorales concernant le scrutin du 28 septembre 1958 (Référendum).

12 Pierre Messmer, Après tant de batailles. Mémoires, Paris, Albin Michel, 1992, p. 239.
13 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit., t. 1, p. 170.
14 Klaas van Walraven, The Yearning for Relief. A History of the Sawaba Movement in Niger, 

Leiden, Brill, 2013. La traduction française paraîtra en juin 2017 : Le Désir du calme : l’histoire 
du mouvement Sawaba au Niger, Rennes, PUR, 2017.
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La vie et la mort de l’unique mouvement social moderne du Niger dans les 
années cinquante peuvent être retracées par le recoupement d’archives orales 
et écrites, tout particulièrement par les Archives nationales du Niger à Niamey 
(ANN 15), les Archives nationales d’outre-mer d’Aix-en-Provence (ANOM) et 
celles du Service historique de la Défense à Vincennes (SHD). Naturellement, 
Jacques Foccart n’est que l’un des personnages parmi les témoins historiques, 
de plus ou moins grande importance, de ce drame ; mais sans aucun doute, il 
serait intéressant de voir ce que le fonds Foccart (Archives nationales) pourrait 
nous révéler sur des aspects bien particulier de cette histoire 16. Ainsi que 
Mamoudou Djibo l’a écrit, il existe une étrange lacune dans le Recueil des 
principaux renseignements conservés dans les archives d’AOF de Dakar, qui 
concerne la période du 21 septembre au 13 octobre 1958, soit une semaine 
avant le référendum du 28 septembre jusqu’à quinze jours après 17. Le fonds 
Foccart contient-il des éléments intéressants sur le référendum, voire dispose-
t-il de ce Recueil manquant ? Peut-il éclairer l’identité de celui ou ceux qui ont 
décidé en métropole d’écarter Bakary ? Foccart, de son propre aveu, n’est pas 
sûr du résultat du vote au Niger si la France n’intervient pas 18, et les services de 
renseignement français estiment, jusqu’à la fin du mois d’août et au début du 
mois de septembre, que le « non » l’emporterait 19. Des zones d’ombre restent 
encore sur le rôle personnel du général de Gaulle dans la décision de renverser 
le gouvernement Sawaba. Ses Mémoires restent silencieuses sur son tête-à-tête 
avec Bakary à Dakar 20.

Aujourd’hui, le travail de Mamoudou Djibo et le mien ont reconstitué 
l’essence et les modalités adoptées pour fabriquer le résultat électoral (incluant 
les élections législatives nigériennes du 14 décembre 1958), ainsi que les 
brutalités qui l’ont accompagné. Ces modalités s’appuient clairement sur une 
tradition établie de manipulation électorale, pas seulement dans les colonies 
françaises mais aussi en métropole 21. Des indices peuvent être trouvés dans les 
mémoires de Pierre Messmer 22, et plus clairement encore dans celles de Raoul 

15 Camille Lefebvre, « Archives et centres documentaires au Niger », Afrique & Histoire, 5, 
2006/1, p. 177-183.

16 AN, AG/5(F)/325, 347 et 593, Ces archives n’ont pas pu être consultées pour The Yearning 
for Relief. Voir annexes 1‑6 pour les archives sollicitées, qui incluent les Archives nationales 
du Ghana, de Grande-Bretagne et des États-Unis, en plus des ANN, des ANOM et du SHD.

17 Mamoudou Djibo, Les Transformations politiques au Niger à la veille de l’indépendance, 
Paris, L’Harmattan, 2001, p. 113.

18 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit., t. 1, p. 169.
19 Klaas Van Walraven, The Yearning for Relief, op. cit., p.164.
20 Charles de Gaulle, Mémoires d’espoir, t. 1, Le Renouveau (1958-1962), Paris, Plon, 1970.
21 Alain Garrigou, Le Vote et la Vertu : Comment les Français sont devenus électeurs, Paris, 

Presses de Sciences Po, 1992 ; Jean‑Paul Charnay, Les Scrutins politiques en France de 1815 
à 1962, Paris, Armand Colin, 1964.

22 Pierre Messmer, Après tant de batailles, op. cit.
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Salan, commandant en chef des forces armées en Algérie devenu par la suite 
l’ennemi du général de Gaulle, qui se vante ouvertement de son intervention 
militaire dans les affaires du Niger pour faire gagner le « oui » au référendum 23. 
Si de Gaulle lui-même n’a pas été tenu informé des basses manœuvres pour 
modifier le résultat du référendum et renverser le gouvernement Sawaba, il est 
plus que probable que son « Monsieur Afrique » est au moins au courant de ce 
que l’administration coloniale et l’armée tramaient en AOF et en Algérie. Il est 
permis de penser que le fonds Foccart pourrait peut-être clarifier ces points. 
Cependant, au regard de la masse d’informations mise au jour, il est possible 
de penser que, pour l’instant, le fonds Foccart n’altère pas fondamentalement 
cette histoire d’une période vitale du Niger.

LE RÉGIME DIORI ET JACQUES FOCCART

La décolonisation du Niger en 1960 est en trompe-l’œil. L’« indépendance » 
proclamée dans la nuit du 3 août 1960 ressemble à un non-événement qui s’est 
accompagné d’une Marseillaise ; l’hymne national nigérien, La Nigérienne, 
n’étant pas encore composé (elle le sera par les militaires français restés en 
poste au Niger). Le régime du PPN-RDA, simplement connu au Niger 
comme « RDA », est en grande part une création de l’administration gaulliste 
et dépend en toute aussi grande part de lui pour sa survie. Un régime qui 
trouve pour l’essentiel ses assises dans les intérêts des « évolués » et dont 
l’appareil sécuritaire (qui se compose de la Sûreté nationale et du Bureau de 
coordination et de liaison [BCL] installé au palais présidentiel) est encadré 
par le personnel français. Ceci constitue une sécurocratie, dont la plupart des 
membres sont d’origine corse, dont le réseau a pour objectif de protéger le 
régime contre ses ennemis intérieurs et dont les renseignements contribuent 
au large réseau du renseignement français en Afrique de l’Ouest – générant 
des dossiers qui atterrissent quotidiennement sur le bureau de Foccart et 
qui, suivant leur importance, sont l’objet de son entretien vespéral avec 
de Gaulle 24.

23 Raoul Salan, Mémoires, Paris, Presses de la Cité, 1974, t. 4, Fin d’un empire. L’Algérie, de 
Gaulle et moi. 7 juin 1958-10 juin 1960, p. 116-117.

24 Klaas Van Walraven, The Yearning for Relief, op. cit. p. 295‑297. Sur le rôle des Corses, voir 
les travaux de Vanina Profizi.
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1. Fiche de surveillance d’Issaka Koké, gestionnaire de fonds du Sawaba après février 1966, 
réalisée par la direction de la surveillance du territoire du Niger (AN, AG/5(F)/2753)

Foccart lui-même a développé des relations personnelles avec différentes 
personnalités au sein du nouveau gouvernement nigérien qui se résume 
pour l’essentiel au triumvirat : Hamani Diori, Boubou Hama et Diamballa 
Yansambou Maïga. Selon ses propres dires, il entretenait des relations 
« excellentes » avec Boubou Hama, président du PPN, président de l’Assemblée 
nationale, et personnage au caractère volatile, aux côtés d’Issoufou Djermakoye, 
ministre de la Justice et éphémère vice-président. Il a également noué de bonnes 
relations avec le président Diori, probablement à la suite logique du fait que son 
chef politique, de Gaulle, est connu pour avoir nourri une grande sympathie 
pour Diori et son épouse, prétendument exempts de toute corruption 25 : la 
femme de Diori est pourtant réputée pour sa corruption et surnommée à la fin 
des années soixante l’Autrichienne, en référence à Marie-Antoinette. Ces liens 
permettent à Foccart de contrôler le régime, dont la protection est garantie par 
une batterie de mesure incluant un accord secret de défense, des assurances non 
écrites, une ligne téléphonique directe entre le palais présidentiel et la chambre 
à coucher de l’ambassadeur de France, des officiers français détachés auprès 
de l’armée nigérienne en qualité de conseillers techniques, une base militaire 

25 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit., t. 1, p. 338-339.
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française à Niamey et, évidemment, des officiers au sein de la Sûreté et du BCL 
basé au palais 26.

Sans aucun doute, Foccart est également en contact téléphonique régulier avec 
Niamey (un outil fondamental de son influence dans la coulisse) 27, mais des 
visites spéciales dans la capitale du Niger lui permettent de consolider les liens 
avec le régime Diori. En décembre 1962, Foccart se rend au Niger à l’occasion 
des cérémonies de commémorations de la création de la République, comme 
il se rend deux ans plus tard au lendemain de la défaite des « maquisards » du 
Sawaba, qui ont organisé une tentative de reconquête du pouvoir par les armes. 
La présence de Foccart a servi à manifester la solidarité du pouvoir gaulliste 
auprès d’un allié assiégé 28 (fournitures d’armes, y compris aux milices tant 
décriées du parti, et envoi de professionnels du renseignement pour appuyer 
le BCL dirigé par des Français dans les interrogatoires [et les tortures] des 
guerrilleros sawabistes). À nouveau, au début de 1974, Foccart voyage au Niger 
à la suite de la sécheresse au Sahel, promettant çà et là une augmentation de 
l’aide française 29.

DUPÉ : LA SOUDAINE ÉMERGENCE DE SEYNI KOUNTCHÉ

Si le fonds Foccart ne devrait pas altérer fondamentalement cette analyse 
du renversement du gouvernement Sawaba au Niger et la nature de la 
Ire République dirigée par Diori, ce n’est pas le cas pour sa chute. Dans la nuit 
du 14 au 15 avril 1974, durant le week-end de Pâques, les militaires nigériens 
s’emparent du pouvoir les armes à la main sous la conduite du lieutenant-
colonel Seyni Kountché. Bien que le régime de Diori ait dû faire face à une 
tension croissante et à des difficultés dans les années précédentes, le putsch 
est une surprise aussi bien pour les Nigériens que pour les Français. Autant 
Jacques Foccart est informé des stratégies internes au gouvernement Diori, 
autant il ignore tout du coup d’État que préparent les militaires nigériens. Ceci 
s’explique, en premier lieu, par le soin qu’ils ont pris à préparer leur complot et 
à induire en erreur le gouvernement et ses protecteurs français. À un niveau plus 

26 Le troisième homme de ce triumvirat, Diamballa Maïga, ministre de l’Intérieur (à bien des 
égards, son personnage principal du fait de sa personnalité), a aussi laissé les agents de la 
Sûreté espionner les résidents français dans le pays (Klaas Van Walraven, The Yearning for 
Belief, op. cit., p. 296-297 et 574).

27 Jean-Pierre Bat, Le Syndrome Foccart. La politique française en Afrique, de 1959 à nos jours, 
Paris, Gallimard, coll. « Folio histoire », 2012, p. 139.

28 Le contraste est criant avec les démissions, en novembre 1964, de nombreux coopérants 
civils français de l’administration nigérienne en guise de protestation contre les persécutions 
et la répression qui s’abattent sur le Sawaba (Klaas Van Walraven, The Yearning for Relief, 
op. cit., p. 715).

29 AN, AG/5(F)/1886, Sécheresse au Sahel (Niger, 1973‑1974).
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profond, il est permis de se demander si la chute de Diori est, d’une manière 
ou d’une autre, liée à l’attitude de ce dernier qui a recherché une plus grande 
autonomie en matière de politique étrangère (à contre-courant du « pré carré ») 
et dans sa politique économique intérieure (négociations du prix de l’uranium). 
On ne dit pas seulement que ceci a agacé les Français, mais cela a pu prendre 
au dépourvu les protecteurs français de Diori pour sa sécurité. Par ailleurs, le 
putsch survient à un moment où l’influence de Foccart connaît un certain 
déclin au lendemain de la mort de Pompidou, une dizaine de jours plus tôt : 
durant l’intérim assuré par Alain Poher, Foccart doit composer avec différentes 
personnalités politiques, dont certaines ne sont spécialement proches de lui.

Cependant, Foccart n’est pas le seul à avoir été pris de court par le putsch : 
c’est également le cas des représentants diplomatiques et militaires français au 
Niger (qui constituent une source d’information de premier ordre pour Foccart). 
C’est devenu une évidence absolue grâce au dossier du fonds Foccart composé 
de correspondances relatives au putsch échangées entre différentes institutions 
françaises, telles que les ambassades, le secrétariat général des Affaires africaines 
et malgaches de Foccart, Matignon, le Quai d’Orsay et de nombreux organismes 
militaires 30. Durant de longues décennies, les Nigériens ont avancé l’hypothèse 
d’une possible implication de la France dans le putsch de Kountché 31. L’avènement 
du régime Diori s’est opéré sous la protection de l’administration gaulliste et sa 
dépendance sécuritaire envers la France ; les négociations du prix de l’uranium 
nigérien par Diori et l’inefficacité des mesures de sécurité française durant le coup 
d’État sont autant d’éléments, en plus de la soudaineté de l’opération de Kountché, 
qui ont conduit à supposer que la France devait savoir qu’il se tramait quelque 
chose ou, pire, qu’elle était impliquée dans la préparation et l’organisation du coup 
de Kountché, soit par une complicité active soit par une neutralité bienveillante. 
Si cela est vrai, ceci remettrait en cause l’interprétation de l’interlude militaire dans 
l’histoire contemporaine du Niger, qui préfigurait une position plus complexe 
envers l’ancienne puissance coloniale – sinon en termes économiques (durant 
cette période, la base de la dépendance extérieure est passée de l’exportation 
d’arachide à l’uranium et à la dette), du moins dans les sphères militaires et de la 
haute politique. Si la France avait aidé Kountché pour son putsch, cependant, 
cela éclairerait d’un jour nouveau la plus grande autonomie d’action du Niger 
(fin de la présence militaire française, reconnaissance de la Chine communiste, 
diversification des relations extérieures), tout particulièrement avec en arrière-
plan la dépendance économique qui se perpétue avec l’ancienne métropole.

30 AN, AG/5(F)/1885, Niger, coup d’État de 1974.
31 Klaas van Walraven, « “Opération Somme”. La French Connection et le coup d’État de Seyni 

Kountché au Niger en avril 1974 », Politique africaine, 134, 2014/2, p. 133-154.
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Mais le fonds Foccart nous permet d’affirmer catégoriquement que ce n’est 
pas le cas : pas seulement parce que les autorités françaises (en Afrique de l’Ouest 
ou en métropole) ne sont impliquées d’aucune manière dans la préparation 
et l’exécution du putsch de Kountché, mais aussi parce que, pendant un 
bref instant, elles ont envisagé la possibilité de contre-carrer le coup et/ou de 
sauver Diori grâce à un déploiement de forces militaires basées en grande part 
en France 32.

En effet, le dossier intéressant le putsch et conservé dans le fonds Foccart sous 
la cote AG/5(F)/1885 illustre bien certains des principes clés de la politique 
africaine de Foccart, de ses ambitions et de certaines de ses limites. En premier 
lieu, le régime de Diori a beau être « une créature de la France », ainsi que 
les Américains le considèrent 33, cela ne signifie pas que Diori ne dispose pas 
de marge de manœuvre pour conduire son action gouvernementale, ou que 
l’influence française dispose d’un contrôle total ; les liens de patronage entre 
la France et le Niger durant les dernières années de la Ire République ont été 
marqués par un grand degré de complexité. Du point de vue français, les 
différends avec le Niger restent gérables et ne justifient certainement pas de 
sauter vers l’inconnu en aidant à mettre en place un nouveau régime militaire. 
Les anciennes pommes de discorde ont perdu de leur actualité (Biafra, 
séparatisme québécois) et les Français ont menées leurs négociations relatives 
à l’uranium à un niveau suffisamment élevé pour temporiser et chercher un 
compromis pragmatique qui donnerait satisfaction à chacune des deux parties 
– ainsi qu’Alain Poher, président français par intérim, le mentionne à Diori aux 
funérailles de Pompidou, une semaine avant le coup de Kountché 34. Le dossier 
du fonds Foccart relatif au putsch montre, en effet, que l’opinion française sur 
Diori est plus nuancée. Ainsi que l’observe l’ambassadeur de France dans une 
dépêche au Quai d’Orsay, une semaine après le coup d’État :

Nous devons certes regretter le président Diori, en dépit des difficultés qu’il 
nous a parfois causées. C’était un ami fidèle, profondément attaché à notre 
langue et à notre culture. Ne disait-il pas publiquement, il y a quelques mois, 
que la France était « notre ami privilégié » et que le Niger était le héraut de la 
francophonie ?

En deuxième lieu, le renversement violent opéré par Kountché suscite des 
réflexes politico-militaires qui constituent une part déterminante des étroites 

32 Ibid.
33 PRO, FO 371/161689, Confidential/NOFORN. Department of State. Bureau of Intelligence and 

Research. Research Memorandum RAF‑26, 30 Mars 1962.
34 Klaas van Walraven, « “Opération Somme”. La French Connection et le coup d’État de Seyni 

Kountché au Niger en avril 1974 », art. cit., p. 150.
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relations tissées entre la France et le Niger sous Diori. Cependant, ces réflexes 
apparaissent relever principalement de Foccart lui-même, plus que des autres 
responsables politiques de la période intérimaire. Par la suite, il a été dit que 
le « Monsieur Afrique » a été choqué par le coup d’État, qui a donné lieu à un 
assaut violent du palais présidentiel et coûté la vie à l’épouse de Diori, tant 
apprécié par de Gaulle. Dans ses entretiens avec Philippe Gaillard, Foccart dit 
avoir considéré le putsch comme un « véritable hold-up contre l’État, qui [était] 
absolument inadmissible » (même si, au regard de son image, il peut difficilement 
se présenter sous les traits d’un opposant par principe au changement de régime 
par la violence) 35. Kountché l’a clairement pris par surprise – durant ce week-
end de Pâques, Foccart était parti se reposer dans sa maison de campagne de 
Luzarches et a eu du mal à entrer en contact avec le ministre de la Défense et le 
chef d’état-major, qui était parti pêcher 36. Un rapport de l’attaché militaire près 
l’ambassade de France au Niger précise que la communication téléphonique 
entre Foccart et l’ambassadeur à Niamey a été subitement coupée, le lendemain 
du putsch ; un événement qui n’a pu qu’aggraver la situation 37 : les services 
de renseignement nigériens avaient l’habitude d’écouter les conversations 
téléphoniques entre l’ambassade de France et Paris, et cela illustre combien 
Foccart agit en réaction. Plus tard, il déclare qu’il a été « convaincu qu’une 
opération était possible et qu’elle avait toutes les chances de réussir » (c’est-à-
dire une opération militaire pour sauver Diori et/ou contre-carrer le putsch) 38. 
Il affirme que, dans une réunion au plus haut niveau de l’État qui s’est tenue au 
Sénat le lendemain du putsch, il a essayé de convaincre Alain Poher, président 
par intérim, Pierre Messmer, Premier ministre (qui connaît personnellement 
bien le Niger par son passé colonial), Michel Jobert, ministre des Affaires 
étrangères, et Robert Galley, ministre de la Défense (secondé par le général 
Maurin, chef d’état-major), de la nécessité d’une intervention militaire. Mais 
la réunion se conclut par un refus de ce projet.

Cependant, malgré cette décision négative, le dossier concernant le putsch 
contient un nombre important de télégrammes entre le service de Foccart et 
une variété d’institutions militaires métropolitaines associées à une opération 
dont le nom de code est : « Plan Somme ». Elle engage une force militaire 

35 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit., t. 2 (1969-1996), 1997, p. 224.
36 Élodie Apard-Malah, Queues de pie et grand boubous : une histoire franco-africaine. 

Les relations franco-nigériennes de l’après-guerre aux années 2000, thèse de doctorat de 
l’université Panthéon-Sorbonne, 2012, p. 276.

37 AN, AG/5(F)/1885, Niger, coup d’État de 1974. Bulletin de renseignements du conseiller 
militaire près l’ambassade de France à Niamey, 21 mai 1974.

38 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit., t. 1, p. 338 et t. 2, p. 224-225 ; 
Jacques Baulin, Conseiller du président Diori, Paris, Eurafor-Presse, 1986, p. 122. Dans une 
publication postérieure, Foccart semble revenir sur ces déclarations, Journal de l’Élysée, t. 5, 
La Fin du gaullisme (1973-1974), Paris, Fayard/Jeune Afrique, 2001, p. 599.
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considérable composée de régiments parachutistes cantonnés en Corse (le 
2e régiment étranger parachutiste) et à Toulouse (base mobile opérationnelle 
aéroportée), qui devaient être envoyés à N’Djamena au Tchad d’où ils devaient 
agir rapidement sur Niamey. Les ordres concernant cette opération sont donnés 
dans l’après-midi qui suit la réunion au Sénat (qui s’est pourtant prononcée 
contre l’intervention) et le matin suivant. De nombreux centres militaires en 
France sont mis en copie des correspondances. Le 16 avril, cependant, deux jours 
après le renversement du régime au Niger, un changement de plan survient, 
lorsque le secrétariat général de Foccart adresse un télégramme à différentes 
institutions militaires, sous le titre « objet : situation à Niamey », de retarder 
« de 24 h envoi ad 4 prévu à destination de N’Djamena 39 ». 

À la place, ainsi qu’en avait originellement convenu la réunion du Sénat, un 
colonel français est envoyé négocier la relaxe de Diori, qui a été placé aux arrêts 
dans un endroit inconnu et dont la santé inquiète Foccart. Le colonel doit être 
envoyé par un vol direct à Niamey à bord du DC-8 (pas moins que cela) utilisé 
pour la mobilisation des troupes parachutistes du Sud de la France et qui aurait 
dû gagner N’Djamena. Logiquement, cependant, quand le DC-8 a voulu se 
rendre à Niamey pour y déposer le colonel, Kountché s’est montré très méfiant 
à l’endroit d’un si important avion approchant sa capitale, et dit à l’ambassadeur 
de France, face-à-face, qu’il craignait que l’avion ne contienne des troupes 40. 
L’avion a été obligé de se dérouter sur Ouagadougou d’où le colonel est pris en 
charge par un avion nigérien qui le conduit à Niamey 41.

Le changement de plan commence le même jour, 16 avril, lorsque 
l’ambassadeur de France envoie le télégramme suivant au Quai d’Orsay qui met 
explicitement en garde contre le risque que présente une intervention militaire :

Dans ces conditions, une intervention militaire à Niamey est, à mon sens, 
totalement exclue. Les forces nigériennes dans la capitale (armée et gendarmerie) 
qui, toutes, soutiennent le nouveau régime sont bien supérieures en nombre 
et en armements au détachement français. Je sais d’ailleurs que le Camp 
Leclerc est surveillé par l’armée nigérienne et que le terrain d’aviation fermé 
à tout trafic, est occupé. Enfin, j’ignore où est détenu le président Diori. Une 

39 AN, AG/5(F)/1885, Niger, coup d’État de 1974, Télégramme diplomatique de l’ambassadeur 
Paul Gaschignard au ministère des Affaires étrangères, Niamey, 16 avril 1974. Ce télégramme 
est diffusé à différentes institutions incluant la 11e division parachutiste de Pau, la deuxième 
brigade parachutiste de Tarbes, le centre opérationnel de l’Air à Paris, la région militaire de 
Marseille, le centre opérationnel de transport aérien militaire de Villacoublay et la 9e brigade 
à Saint-Malo, ainsi que les bases militaires françaises de Niamey et N’Djamena.

40 AN, AG/5(F)/1885, Niger, coup d’État de 1974, Télégramme diplomatique de l’ambassadeur 
Paul Gaschignard au ministère des Affaires étrangères, Niamey, 16 avril 1974.

41 Klaas van Walraven, « “Opération Somme”. La French Connection et le coup d’État de Seyni 
Kountché au Niger en avril 1974 », art. cit., p. 147-148.
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intervention militaire serait donc non seulement, à mon avis, inopportune 
mais encore irréalisable sauf au prix d’un renforcement par des moyens 
extérieures considérables 42.

Foccart est obligé de battre en retraite. Il est probable qu’il a établi sa propre 
réponse au coup d’État sans tenir compte de la décision du pouvoir présidentiel 
intérimaire (à moins que ce dernier n’ait fermé les yeux ?), mais sa position de 
principe de venir au secours d’un vieil allié fait long feu. Il s’agit d’une pratique 
dans la droite ligne de la politique africaine traditionnelle qui veut que les 
opérations pour sauver les régimes amis de la France ne valent que si elles sont 
suivies d’une action immédiate 43. Si ce n’est pas réalisable, le gouvernement 
français est contraint d’accepter le fait accompli d’un changement de régime 
africain et de refonder sa politique à partir de cet événement.

Foccart perd face au coup d’État de Kountché, pas seulement parce que sa 
conception interventionniste est mise à mal et qu’il est forcé de suspendre le 
plan de déploiement de troupes qu’il a mis en action, mais aussi parce que la 
chute soudaine d’un chef d’État sincèrement ami de la France met à mal sa 
perspicacité : le principal responsable de la politique africaine de la France est-il 
vraiment au fait de tout ? Ce sujet est particulièrement important à l’heure où les 
politiques métropolitaines fluctuent et que les relations politiques sont révisées 
à la veille du scrutin présidentiel à venir. Foccart, quintessence du pouvoir de 
l’ombre des années de Gaulle (et déjà en déclin sous Pompidou), est menacé de 
perdre sa place – ainsi que cela surviendra 44.

Du côté nigérien, le putsch de 1974 inaugure une nouvelle phase de la 
construction de l’identité politique nigérienne et des liens à réinventer avec 
la France 45. Caractérisés par une plus grande autonomie pour la conduite du 
pays dans les domaines militaires et de haute politique, les liens entre la France 
et le Niger vont évoluer vers une forme plus subtile, peut-être plus subtile que 
ce qui avait été obtenu sous Foccart, ou au moins par des voies d’influence 
moins directes.

42 AN, AG/5(F)/1885. Niger, Coup d’État de 1974. Télégramme diplomatique de l’ambassadeur 
Paul Gaschignard au ministère des Affaires étrangères, Niamey, 16 avril 1974.

43 Jean-Pierre Bat, « Le rôle de la France après les indépendances : Jacques Foccart et la pax 
gallica », Afrique contemporaine, 235, 2010/3, p. 50. Quelques temps plus tard, cependant, 
survint un incident resté invérifié : la rumeur a couru qu’un avion en provenance de N’Djaména 
cherchait à atterrir à Zinder, où Diori était en résidence surveillé, contenait en réalité des 
mercenaires français et africains d’après un article paru dans Jeune Afrique, le 2 juillet 1976.

44 Jean-Pierre Bat, Le Syndrome Foccart, op. cit.
45 Élodie Apard-Malah, Queues de pie et grand boubous : une histoire franco-africaine, op. cit., 

p. 289.
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Reste, cependant, la question de savoir si le pouvoir de Jacques Foccart 
s’avère si réel. Tout pouvoir est, évidemment, de nature éphémère, mais les 
méthodes employées sous « l’homme de l’ombre » doivent peut-être être 
interprétées comme des routines archétypales d’une ère post-coloniale, dans 
laquelle, à l’évidence, un coup de téléphone peut suffire à modifier la marche 
des événements mais qui ne peut constituer un modus operandi viable sur le 
long terme. Ainsi que le prouve le dossier relatif au coup d’État de Kountché, le 
fonds Foccart offre aux chercheurs, dans ce cas, un regard unique au cours d’une 
phase particulière de l’histoire des relations entre la France et ses anciennes 
colonies africaines. 
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JACQUES FOCCART EN QUELQUES DATES

31 août 1913. Naissance à Ambrières-le-Grand, aujourd’hui Ambrières-les-Vallées 
(Mayenne). Fils d’Elmire de Courtemanche de la Clémenadière, blanche créole de la 
Guadeloupe, et de Guillaume Koch-Foccart. Passe ses premières années au château 
du Tertre (Mayenne).

1913-1919. Petite enfance passée à l’Habitation Saint-Charles à Gourbeyre 
(Guadeloupe), commune de la Basse-Terre où son père assure le mandat de maire 
(1908-1921) et possède d’importantes plantations de bananes.

1919-1925. Retour définitif en métropole : la famille Foccart partage son temps entre le 
Midi (Nice et la Villa Auguste de Monte-Carlo) et Ambrières (Le Tertre) ; il découvre 
Paris avec ses grands-parents. 

1925-1930. Élève interne du lycée de l’Immaculée-Conception à Laval (Mayenne) 
jusqu’en classe de seconde. 

1930-1931. Élève en classe de première au lycée de Monte-Carlo, Jacques Foccart ne 
passe que la première partie de son baccalauréat. 

1931-1934 : Prospecteur commercial des usines Renault à L’Aigle (Orne) puis à 
Vendôme (Loir-et-Cher). 

Octobre 1934-avril 1936. Service militaire. 
1936-1939. Foccart devient employé dans la société commerciale de Jacques Borel, 

proche de la famille Foccart, spécialisée dans l’import-export avec l’Outre-mer. Le 
métier officiel de Jacques Foccart est désormais « importateur-exportateur ». 

20 avril 1939. Mariage avec Isabelle Fenoglio, de sept ans son aînée. Le couple n’aura 
pas d’enfant.

1939-1944. Mobilisé en août 1939 comme sous-officier de l’armée de l’Air et démobilisé 
en août 1940, Foccart regagne Paris puis fonde une affaire d’exploitation de bois dans 
l’Orne. À partir de 1943, il assure des responsabilités dans l’Orne et dans la Mayenne 
au sein d’un réseau de résistance, dépendant des services de renseignement de la 
France Libre, créé afin de soutenir le Débarquement des Alliés. Il intègre la DGER, 
ancêtre du SDECE. 

1944. Foccart crée à Paris une société d’import-export avec les Antilles (la SAFIEX). 
Celle-ci restera toujours la base de son activité professionnelle, n’ayant jamais été 
fonctionnaire de l’État. Il en confie la gestion à son ami Robert Rigaud, dit « Bob ».

1947-1958. Nommé en 1947 responsable national du RPF pour les Antilles et la 
Guyane, désigné conseiller de l’Union française par le RPF en 1950, Foccart devient 
à partir de là responsable des questions ultramarines et notamment africaines au 
sein du parti gaulliste. Membre du conseil national, puis secrétaire général adjoint, 
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et secrétaire général en 1954 du RPF ; il anime jusqu’en 1958, La Lettre à l’Union 
française, instrument de propagande gaulliste à destination de l’Outre-mer.

1948. Découverte de l’existence de sa demi-sœur. 
1954. Acquisition de la Villa Charlotte à Luzarches (Val-d’Oise) qui héberge sa célèbre 

« case à fétiches ». 
1958-1974. Nommé par de Gaulle au poste de conseiller technique à Matignon (juin-

décembre 1958) puis à l’Élysée (janvier 1959-mars 1959). En mars 1960, Foccart 
est nommé secrétaire général de la Communauté, qu’il rebaptise secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches en 1961. Il est en charge des Affaires africaines, 
de l’Outre-mer, de la liaison avec les services de renseignement et de sécurité et de 
la relation avec les organisations politiques gaullistes. Il reste en fonction jusqu’à 
l’élection de Valéry Giscard d’Estaing, à l’exception de l’intérim d’Alain Poher 
en 1969. À partir de 1970, le service de son secrétariat général quitte l’hôtel de 
Noirmoutier, 138 rue de Grenelle, pour s’installer au 2 rue de l’Élysée.

1960. Cofondateur du Service d’action civique (SAC), héritier du service d’ordre et 
organe du mouvement gaulliste.

1974-1981. Jacques Foccart fait campagne pour Jacques Chaban-Delmas en 1974 ; sitôt 
élu, Valéry Giscard d’Estaing met fin à ses fonctions et liquide le secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches. Officiellement en retrait de la vie politique, 
Foccart se recentre sur ses activités professionnelles et lance la SAFIEX à l’assaut 
du marché africain ; parallèlement, il continue à entretenir ses réseaux en Afrique et 
dans les DOM-TOM à titre privé. Depuis la coulisse, il observe et accompagne la 
recomposition de la famille gaulliste.

1981-1986. À la présidentielle de 1981, Foccart est l’un rares gaullistes historiques à 
soutenir la candidature de Jacques Chirac et le seul baron à avoir finalement rallié le 
RPR. Dans l’opposition au socialisme, il affermit ses liens avec ce dernier et apporte 
son expérience à la reconstruction de la famille gaulliste en vue de revenir au pouvoir.

1986-1988. Conseiller à Matignon auprès de Jacques Chirac. 
1988-1995. « Monsieur Afrique » de Jacques Chirac, Foccart crée la cellule Afrique 

de la Mairie de Paris, sise rue Martignac, et s’engage en faveur de Chirac en vue des 
élections présidentielles de 1995. 

1991. Liquidation de la SAFIEX. 
1995. Jacques Chirac, élu président, nomme Jacques Foccart son « représentant 

personnel auprès des chefs d’État africains » (14 rue de l’Élysée) en marge de la cellule 
Afrique de l’Élysée, dirigée par Michel Dupuch (2 rue de l’Élysée). Jacques Chirac 
l’élève à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur.

19 mars 1997. Décès à son domicile parisien de la rue de Prony. 
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PLAN DE L’INVENTAIRE DU FONDS FOCCART 
AUX ARCHIVES NATIONALES

PAPIERS FOCCART (FONDS « SCRIBE »)

Secrétariat particulier

Relations avec le général de Gaulle (1958-1971) [5 AG F/1-35]
Relations avec Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/36-41]
Documents généraux d’organisation (1959-1974) [5 AG F/42-58]
Correspondance et intervention (1958-1974) [5 AG F/59-143]

Conseiller technique du général de Gaulle (1958-1960) [5 AG F/59-70]
Secrétaire général des Affaires africaines et malgaches et de la Communauté 

(1960-1974) [5 AG F/71-143]

Papiers du conseiller présidentiel

Conseiller politique [5 AG F/144-317]
Centre pour l’expansion économique française (1955-1958) [5 AG F/144]
Union française (1958) [5 AG F/145]
Présidence du Conseil (1958) [5 AG F/146-157]
Présidence de la République (1959-1974) [5 AG F/158-317]

Relations politiques et institutionnelles (1958-1974) [5 AG F/158-221]
Élections présidentielles (1965, 1969, 1974) [5 AG F/222-240]
Élections et consultations nationales et locales (1958-1972) [5 AG F/241-317]

Conseiller pour les affaires de renseignement et de sécurité [5 AG F/318-344]
Réforme du renseignement (1958-1959) [5 AG F/318-319]
Guerre d’Algérie et décolonisation de l’Afrique subsaharienne (1958-1968) 

[5 AG F/320-331]
Services de renseignements de la République (1958-1974) [5 AG F/332-338]
Renseignement privé (1958-1976) [5 AG F/339-344]

Conseiller pour les Affaires africaines et malgaches [5 AG F/345-692]
La Communauté (1958-1968) [5 AG F/345-380]

Création (1958-1968) [5 AG F/345-351]
Réunions du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/352-363]
Comités du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/364-373]
Relations avec les instances extérieures (1958-1964) [5 AG F/374-380]
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Définition d’une politique africaine après 1960 (1961-1974) [5 AG F/381-392]
Voyages du général de Gaulle en Afrique (1958-1966) [5 AG F/393-398]
Voyages de Georges Pompidou en Afrique (1970-1973) [5 AG F/399-441]
Visites de chefs d’État africains en France (1960-1974) [5 AG F/442-499]
Voyages de Jacques Foccart (1961-1973) [5 AG F/500-505]
Voyages en Afrique et séjours en France de personnalités (1959-1974) 

[5 AG F/506-523]
Instances d’échanges franco-africains et organisations africaines (1959-
1973) [5 AG F/524-527]

États issus de l’Afrique-Occidentale française (1958-1974) [5 AG F/528-621]
États issus de l’Afrique-Équatoriale française (1958-1974) [5 AG F/622-663]
États issus des colonies de l’océan Indien (1958-1974) [5 AG F/664-677]
États issus des colonies belges (1959-1974) [5 AG F/678-688]
États étrangers à l’Afrique francophone (1958-1974) [5 AG F/689-692]

Conseiller pour les DOM-TOM [5 AG F/693-841]
Dossiers de personnalités (1959-1972) [5 AG F/693-700]
Notes du général de Gaulle (1962-1969) [5 AG F/701-704]
Conseils restreints (1962-1974) [5 AG F/705-734]
Organisations de la politique pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/735-

746]
Voyages dans les DOM-TOM (1960-1974) [5 AG F/747-750]
Départements d’outre-mer (1958-1974) [5 AG F/751-782]
Territoires d’outre-mer (1951-1974) [5 AG F/783-841]

Amérique (1951-1973) [5 AG F/783-788]
Océan Indien (1958-1974) [5 AG F/789-819]
Océans Austral et Pacifique (1958-1974) [5 AG F/820-841]

« Cabinet » de Jacques Foccart

René Journiac, conseiller technique (1965-1974) [5 AG F/842-937]
Chrono des documents à l’attention du président de la République (1965-

1974) [5 AG F/842-878]
Chrono du secrétariat général (1967-1974) [5 AG F/879-893]
Dossiers de R. Journiac (1958-1974) [5 AG F/894-926]
Secrétariat général des Affaires africaines et malgaches (1959-1974) 

[5 AG F/927-937]

Collaborateurs pour les affaires politiques (1958-1974) [5 AG F/938-978]
Joseph Desmarescaux (1958-1974) [5 AG F/938-970]
Denise Rieu (1963-1974) [5 AG F/971-978]

Chargés de mission pour les affaires africaines et malgaches (1958-1974) [5 AG F/979-
1037]
Pierre Angéli (1960-1961) [5 AG F/979-981]
Vincent Balesi (1956-1973) [5 AG F/982-986]
Pierre Decheix (1963-1968) [5 AG F/987-989]
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Jean Guézille (1960-1961) [5 AG F/990]
Yves Jouhaud (1961-1966) [5 AG F/991]
Guy Le Bellec (1960-1974) [5 AG F/992-1010]
Maurice Ligot (1960-1964) [5 AG F/1011]
Robert Mazeyrac (1972-1974) [5 AG F/1012-1015]
Jean Mialet (1960-1962) [5 AG F/1016]
Jacques Mouradian (1963-1964) [5 AG F/1017]
Jean Ribo (1969-1972) [5 AG F/1018-1020]
Alain Richard (1960-1974) [5 AG F/1021-1034]
Jacques Richard (1959-1974) [5 AG F/1035-1037]

Chargés de mission pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/1038-1085]

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES AFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES ET DE LA 

COMMUNAUTÉ (FONDS « ÉLYSÉE »)

Cellule Plantey

Affaires institutionnelles (1958-1964) [5 AG F/1086-1206]
Instances communautaires (1958-1964) [5 AG F/1086-1127]
Accession à l’indépendance (1958-1965) [5 AG F/1128-1172]
Activités des chargés de mission (1956-1964) [5 AG F/1173-1206]

Affaires internationales (1958-1964) [5 AG F/1207-1211]
Affaires judiciaires et juridiques (1958-1963 [5 AG F/1212-1245]

Activités communes de R. Journiac et son équipe (1958-1961) [5 AG F/1212-
1215]

Affaires juridiques (1953-1963) [5 AG F/1216-1224]
Affaires judiciaires (1958-1961) [5 AG F/1225-1245]

« Cabinet » de Jacques Foccart

Secrétaire général (1959-1965) [5 AG F/1246-1251]
Conseiller technique (1960-1974) [5 AG F/1252-1264]
Chargés de mission (1959-1974) [5 AG F/1265-1286]

Affaires africaines et malgaches (1959-1974) [5 AG F/1265-1283]
DOM-TOM (1962-1972) [5 AG F/1284-1286]

Affaires politiques

Télégrammes diplomatiques et officiels (1960-1974) [5 AG F/1287-1446]
Synthèses diplomatiques (1959-1974) [5 AG F/1447-1635]
« Pré carré » (1958-1974) [5 AG F/1636-2123]
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Afrique occidentale (1960-1974) [5 AG F/1636-1777]
Guinée-Conakry (1959-1974) [5 AG F/1636-1652]
Mali (1960-1974) [5 AG F/1653-1685]
Mauritanie (1958-1974) [5 AG F/1686-1722]
Sénégal (1958-1974) [5 AG F/1723-1776]
Sécheresse au Sahel (1973) [5 AG F/1777]

Afrique occidentale (1958-1974) [5 AG F/1778-1905]
Conseil de l’Entente (1960-1972) [5 AG F/1778-1781]
Côte d’Ivoire (1958-1974) [5 AG F/1782-1814]
Dahomey (1958-1974) [5 AG F/1815-1838]
Haute-Volta (1958-1974) [5 AG F/1839-1859]
Niger (1958-1974) [5 AG F/1860-1886]
Togo (1958-1974) [5 AG F/1887-1905]

Afrique équatoriale (1958-1974) [5 AG F/1906-2072]
Communauté des anciens membres de l’Afrique-Équatoriale française 
(1959-1973) [5 AG F/1906-1909]
Cameroun (1958-1974) [5 AG F/1910-1935]
Centrafrique (1958-1974) [5 AG F/1936-1962]
Congo-Brazzaville (1958-1974) [5 AG F/1963-1995]
Gabon (1958-1974) [5 AG F/1996-2024]
Tchad (1958-1974) [5 AG F/2025-2058]
Subversion (1964-1973) [5 AG F/2059-2072]

Madagascar (1958-1974) [5 AG F/2073-2123]

Afrique « hors champ » (1958-1974) [5 AG F/2124-2342]
Afrique francophone et anciennes colonies belges (1958-1974) [5 AG F/2124-

2206]
République démocratique du Congo [5 AG F/2124-2168]
Burundi et Rwanda [5 AG F/2169-2191]
Élargissement de la politique du « pré carré » [5 AG F/2192-2206]

Afrique anglophone et anciennes colonies britanniques (1959-1974) 
[5 AG F/2207-2315]

Politique post-coloniale britannique (1959-1971) [5 AG F/2207-2208]
Afrique occidentale anglophone (1960-1974) [5 AG F/2209-2255]
Afrique orientale anglophone (1959-1974) [5 AG F/2256-2281]
Afrique australe anglophone (1960-1974) [5 AG F/2282-2305]
Océan Indien anglophone (1960-1974) [5 AG F/2306-2315]

Afrique lusophone et colonies portugaises (1960-1974) [5 AG F/2316-2323]
Afrique hispanophone et colonies espagnoles (1967-1974) [5 AG F/2324-2326]
Corne de l’Afrique (1960-1974) [5 AG F/2327-2342]

Aires hors d’Afrique subsaharienne (1959-1974) [5 AG F/2343-2436]
Afrique du Nord et Moyen-Orient (1959-1974) [5 AG F/2343-2375]
Amérique (1960-1974) [5 AG F/2376-2403]
Europe (1960-1974) [5 AG F/2404-2434]
Océanie (1964-1971) [5 AG F/2435-2436]

Organisations internationales (1958-1974) [5 AG F/2437-2591]
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Organisation des Nations unies (1958-1974) [5 AG F/2437-2495]
Organes centraux (1958-1974) [5 AG F/2437-2475]
Institutions dépendant de l’ONU (1958-1974) [5 AG F/2476-2495]

Organisations intercontinentales (1961-1974) [5 AG F/2496-2507]
Organisations africaines (1958-1974) [5 AG F/2508-2556]

Commission de coopération technique en Afrique au sud du Sahara (1959-
1964) [5 AG F/2508]
Organisation de l’unité africaine (1958-1974) [5 AG F/2509-2530]
Organisation africaine et malgache du groupe francophone (1960-1974) 
[5 AG F/2531-2553]
Organisations régionales (1959-1971) [5 AG F/2554-2556]

Communauté économique européenne (1960-1974) [5 AG F/2557-2587]
Conférences et organisations non gouvernementales (1959-1971) 

[5 AG F/2588-2591]

Affaires réservées (1958-1974) [5 AG F/2592-2640]
Communauté (1960-1968) [5 AG F/2592-2595]
Renseignement (1959-1974) [5 AG F/2596-2628]

Relations avec les services de renseignement (1960-1973) [5 AG F/2596-2606]
Surveillance politique (1959-1974) [5 AG F/2607-2628]

Enquêtes et missions particulières (1958-1971) [5 AG F/2629-2640]

Affaires militaires

Présidence du général de Gaulle (1959-1969) [5 AG F/2641-2695]
Officiers de l’état-major particulier (1959-1969) [5 AG F/2641-2672]
Chargés de mission civils (1960-1969) [5 AG F/2673-2695]

Présidence de Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/2696-2769]

Affaires économiques et financières

Mission de Jean Mialet (1958-1968) [5 AG F/2770-2826]
Communauté et indépendance (1958-1962) [5 AG F/2770-2786]
Dossiers clos en 1962 (1960-1962) [5 AG F/2787-2809]
Activités d’influence économique (1959-1968) [5 AG F/2810-2826]

Mission économique et financière (1958-1974) [5 AG F/2827-3041]
Orientation générale (1958-1974) [5 AG F/2827-2868]

Mission de J.-P. Hadengue (1958-1966) [5 AG F/2827-2853]
Mission de G. Barrère (1966-1974) [5 AG F/2854-2868]

Politique financière du franc CFA (1959-1973) [5 AG F/2869-2909]
Grands secteurs d’activités économiques (1958-1974) [5 AG F/2910-2971]

Grands produits (1958-1973) [5 AG F/2910-2936]
Matières premières stratégiques (1959-1974) [5 AG F/2937-2951]
Télécommunications et transports (1959-1973) [5 AG F/2952-2969]
Tourisme (1960-1968) [5 AG F/2970-2971]

Relations bilatérales (1959-1973) [5 AG F/2972-3041]
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« Pré carré » (1959-1973) [5 AG F/2972-3036]
Afrique « hors champ » (1960-1972) [5 AG F/3037-3041]

Coopération

Coopération générale (1958-1974) [5 AG F/3042-3249]
Fonds d’aide et de coopération (1960-1974) [5 AG F/3042-3147]
Assistance technique en personnel (1958-1974) [5 AG F/3148-3180]
Synthèses des missions d’aide et de coopération (1966-1974) [5 AG F/3181-3210]
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les écrits et témoignages de Jacques Foccart. Le second concerne les mémoires de 
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de la République. Secrétariat général des Affaires africaines et malgaches et de la 
Communauté (1958-1974) (Archives nationales, 2015). 



410

Professeur à l’École normale supérieure d’Abidjan et chercheur à la fondation 
Félix-Houphouët-Boigny en Côte d’Ivoire, Frédéric Grah Mel est l’auteur de 
plusieurs biographies consacrées à Alioune Diop, à Félix Houphouët-Boigny 
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Mitterrand et les territoires français du Pacifique : 1981-1988 (Les Indes savantes, 
2003) et L’ONU, la France et les décolonisations tardives. L’exemple des terres 
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